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PÉTITION N°1 

Titre : Pour une représentation politique inclusive  
et participative 

Contenu : (de la demande faite au Grand Conseil) 

Nous, citoyens et citoyennes, résidents et résidentes du canton de Neuchâtel et vivant avec un 
handicap, demandons une représentation politique qui reflète la diversité des types de 
handicap. Nous exigeons une égalité d’accès aux fonctions électives pour les personnes 
vivant avec un handicap et la garantie des droits politiques pour les personnes sous curatelle 
de portée générale ou sous mandat pour cause d’inaptitude. 

Développement : 

1. Introduction des quotas dans les partis politiques : Il est impératif que les partis 
politiques prennent des mesures proactives et mettent en place des quotas pour 
intégrer les personnes vivant avec un handicap dans leurs listes électorales et leurs 
structures de décision. Ceci afin d’assurer une représentation équitable et significative 
des personnes qui vivent avec un handicap dans les institutions politiques. 

2. Accessibilité des lieux de réunion et de campagne : Il est impératif de garantir  
que tous les lieux de réunion et de campagne soient accessibles, avec des toilettes 
accessibles et adaptées aux personnes vivant avec un handicap. Cela inclut non 
seulement l’accessibilité physique, mais aussi la communication accessible (langue  
des signes, matériel de campagne en braille, en français simplifié, audio, et formats 
numériques accessibles). 

3. Lever les obstacles légaux qui restreignent les droits politiques des personnes 
sous curatelle de portée générale ou sous mandat pour cause d’inaptitude : Nous 
exigeons la levée des dispositions légales cantonales (art. 4 de la loi sur les droits 
politiques – LDP ; RSN 141) qui privent des droits politiques les personnes sous 
curatelle de portée générale ou mandat pour cause d’inaptitude en raison d’une 
incapacité durable de discernement. Cela constitue une restriction systématique, 
disproportionnée et sans nuances des droits politiques, contraire aux articles 1 et 29 de 
la Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH). 

En signant cette pétition, nous appelons nos représentants et représentes élus et élues et 
les partis politiques à prendre des mesures concrètes pour garantir que les personnes 
vivant avec un handicap aient une voix forte et influente dans la prise de décision politique 
de notre canton. 


